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Question éducative et recherche dans l’après Seconde Guerre mondiale

Françoise F. Laot et Rebecca Rogers

Les sciences humaines et sociales bénéficient d’un prestige nouveau après 1945 alors que les populations européennes et mondiales découvrent l’ampleur de la dévastation causée par l’usage de sciences « inhumaines ». En France, elles vont connaître une période faste, portées par de nouvelles institutions, comme le Centre national de la recherche scientifique, par une politique gouvernementale volontaire et par une université en profonde mutation. La société est en demande de savoirs et l’État reconnaît la nécessité d’y répondre. Cette histoire commence à être bien connue aujourd’hui, grâce aux nombreuses recherches qui ont été menées sur cette période. Mais tous les champs de savoirs n’ont pas été explorés de la même manière. Ainsi, les « sciences » de l’éducation restent encore peu étudiées selon une perspective historique alors que, pourtant, la pédagogie et la réforme du système scolaire constituent des thèmes récurrents de la scène politique des années d’après-guerre. Dans ce contexte précis, à l’heure de la démocratisation de l’accès aux savoirs, des acteurs divers se saisissent de la question éducative et en font l’objet de recherches et de mobilisations importantes, ainsi que nous le décrivons dans cet ouvrage.

Les sciences de l’éducation, en tant que discipline autonome, entrent à l’université en France à la suite de l’arrêté du 2 février 1967 qui crée une maîtrise sous cet intitulé. Afin d’en définir les caractéristiques, fleurissent manuels et guides à côté d’ouvrages plus théoriques. Deux décennies plus tard, avec l’arrivée à la « majorité[1] » de cette science plurielle, apparaissent quelques travaux témoignant d’une curiosité sur les « origines » : l’ouvrage de Louis Marmoz[2] détaille les épisodes qui ont conduit à l’arrêté de 1967 ; tandis que celui de Jacqueline Gautherin[3], remontant plus loin dans le passé, raconte la genèse de la science de l’éducation, au singulier, sous la Troisième République. Dans le sillage de ces publications, sont éditées des monographies portant sur les sciences de l’éducation dans telle ou telle université ou des actes de journées d’étude consacrées à leur développement[4]. Cette production, souvent confidentielle et à diffusion modeste, s’emploie à créer une mémoire disciplinaire sans se préoccuper beaucoup du contexte national et international qui explique les orientations données alors aux sciences de l’éducation. Restituer ce contexte, à travers l’étude des réseaux, des publications et des rencontres d’acteurs est l’un des objectifs de cet ouvrage.

Écrire une histoire de la recherche en éducation

Deux idées fortes ont guidé notre travail collectif. La première a consisté à affirmer – et à démontrer – que les sciences de l’éducation résultent d’un long processus, à la fois politique et scientifique, que nous avons délibérément choisi de faire commencer dans l’après Seconde Guerre mondiale. Il est évident qu’il avait commencé bien plus tôt, néanmoins la guerre constitue un tournant suffisamment marqué pour qu’il soit légitime d’en faire le début de notre périodisation. Notre groupe s’est donc bien davantage centré sur ce qui a précédé 1967, les conditions d’un lent développement de recherches en éducation et formation dans les années 1945-1970, que sur les réalisations de la discipline elle-même.

La seconde idée directrice a été de considérer que le développement des recherches en éducation en France ne peut se comprendre que dans le cadre d’un mouvement général, international, de développement des sciences humaines et sociales et des sciences de l’éducation en particulier. C’est la raison pour laquelle nous consacrons toute la première partie de cet ouvrage à ce cadre international, sans toutefois prétendre couvrir l’ensemble des échanges existants[5]. Grâce à ce décentrement, nous pouvons mieux saisir certaines des spécificités françaises.

Nous arrêtons symboliquement notre période en 1973, au moment où le Congrès de l’Association internationale des sciences de l’éducation est organisé à Paris sous la présidence de Maurice Debesse, l’une des figures tutélaires des sciences de l’éducation en France. L’année 1973 est également celle de la première crise pétrolière qui marque la fin des Trente Glorieuses et, peut-être aussi, le début du déclin des sciences humaines et sociales dans l’esprit de nos concitoyens. Quoi qu’il en soit, durant ces trente années, se met en place une organisation institutionnelle qui marque encore durablement la discipline des sciences de l’éducation.

L’éducation et l’international dans l’après-guerre : jeux d’échelles

L’éducation, au cœur des débats de l’après-guerre, se trouve enrôlée, avec l’économie, dans la bataille pour l’édification d’un monde meilleur. Au plan international, les traumatismes liés à la guerre ont conduit à répandre l’idée (occidentale) de la nécessité d’une éducation humaniste et éclairée des enfants, mais aussi des adultes, afin d’éviter que le monde soit à nouveau confronté à la barbarie. Dans la continuité des initiatives de l’entre-deux-guerres, cette idée se concrétise par la création, dès 1945, de l’Organisation des nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco)[6]. Sa visée pacifiste initiale se double d’un objectif économique quand l’Unesco lance en 1957 la « course à l’éducation » pour soutenir le développement en recommandant aux États-membres de consacrer 5 % de leur PIB aux dépenses de scolarisation[7]. Dans le même temps, l’organisation entame une vaste campagne pour l’accès des filles et des femmes à l’éducation à tous les niveaux, y compris professionnelle. Cette campagne porte ses fruits. Entre 1960 et 1968, les effectifs scolarisés dans le monde auraient doublé tandis que les dépenses publiques d’instruction auraient triplé[8].

L’Organisation internationale du travail (OIT) s’inspire aussi des orientations des décennies précédentes lorsqu’elle s’empare du thème de la formation. Celle-ci est conçue comme moyen « en vue d’un emploi, permettant d’acquérir ou de développer des connaissances ou capacités techniques ». Une recommandation est adoptée dès 1950 qui précise les principes et champs d’application de la formation professionnelle des adultes déjà en emploi ou au chômage, ou souhaitant acquérir une promotion. Il y est souligné que « l’accès aux moyens de formation professionnelle pour adultes devrait être ouvert aux femmes aussi bien qu’aux hommes[9] », ce qui, dans les faits, tardera à se concrétiser. Néanmoins, partout en Europe et plus largement dans le monde occidental s’institutionnalisent des politiques et des actions d’éducation en direction des travailleurs.

Parmi les échanges internationaux qui ont eu des effets sur la question éducative, citons les missions de productivité financées au début des années 1950 par le Plan Marshall[10]. Elles amènent les élites intellectuelles et économiques françaises à visiter des centres industriels et universitaires américains. Avec de nouvelles manières d’envisager l’organisation du travail, elles en rapportent l’idée d’une formation dispensée sur le temps et le lieu de travail et aussi celle d’encourager la collaboration entre université et industrie. Les différents temps et espaces sociaux, ceux de l’apprentissage et ceux de la production, tendent à se brouiller, à s’entremêler, à s’interpénétrer. La construction européenne qui s’amorce elle aussi au tout début des années 1950 sera l’occasion d’autres rencontres et d’autres réflexions interétatiques sur les questions de formation liées au développement économique et social.

Mais le contexte géopolitique est celui de la guerre froide. L’éducation, repensée dans un esprit scientifique, constitue l’une des armes utilisées dans ce conflit hautement idéologique. Les acteurs occidentaux de ce conflit – organismes et experts internationaux – parlent productivité, capital humain, et démocratisation, mais sur le terrain, au niveau national et local, leurs idées se trouvent parfois traduites de manière surprenante, comme en Allemagne de l’Ouest par exemple (voir Rohstock). Pour les universitaires, dont il est surtout question dans ce volume, l’international est d’abord un horizon permettant de dépasser les clivages nationaux. L’éducation devient le moyen de comprendre l’autre et de partager des connaissances en train de s’élaborer. L’apparition dans les années 1950 de l’Association internationale des sciences de l’éducation et de l’Association internationale de pédagogie expérimentale de langue française témoigne de cette tendance. En France, de telles associations, avec leurs congrès et les publications associées, apportent un précieux soutien à l’institutionnalisation d’un champ de recherche qui peine à se faire reconnaître (voir Hedjerassi, p. 215-234). De même, les relations privilégiées entre Lyon et Genève, sont l’un des facteurs qui expliquent la pérennité d’une science de l’éducation à Lyon au sein de l’École pratique de psychologie et de pédagogie de Lyon (voir Seguy et Robert). Les exemples locaux montrent l’importance d’articuler les différents niveaux, local, national et international, étudiés ici, à partir de la situation en Grande Bretagne (voir McCulloch), en Suisse (voir Hofstetter et Schneuwly) et en Belgique (voir Roland).

Utopies éducatives en France de 1945 aux années 68 : le politique face aux mutations de la société

Les jeux d’échelles revendiqués dans ce volume n’empêchent pas de porter un regard plus centré sur la France. Dans ce pays, la période s’ouvre sur le projet d’un système éducatif démocratique élaboré par les membres de la Commission ministérielle d’étude pour la réforme de l’enseignement, nommés le 8 novembre 1944 par René Capitant, ministre de l’Éducation nationale du gouvernement provisoire de la République française, successivement présidé par deux grands intellectuels liés au Parti communiste français, Paul Langevin, puis Henri Wallon. Il s’agit de rattraper le retard français dans la compétition avec les autres pays développés (États-Unis et Royaume-Uni). De fait, le projet ne sera jamais présenté devant le Parlement, mais les analyses et les dispositions du « Plan Langevin-Wallon » ont constitué – et constitue encore – une référence constante et symbolique dans le débat sur l’éducation et l’enseignement en France[11].

Les idées de l’éducation nouvelle circulent dans les années d’après-guerre en empruntant différents chemins : l’expérimentation des classes nouvelles de Gustave Monod (1945-1952) constitue la face officielle des tentatives de réforme de l’institution éducation nationale[12] ; d’autres voies informelles et moins visibles se dessinent dans les mondes de l’éducation populaire et de l’éducation des adultes[13]. Les années 1960 apparaissent comme celles où aboutissent les efforts, où se concrétisent certains projets conçus et préparés dans la décennie précédente. Elles sont également le théâtre de changements sociaux majeurs qui tiennent beaucoup à la démographie et au formidable développement économique que connaît alors le pays.

Les choix énergétiques (le nucléaire), l’accélération technologique, les avancées médicales, remettent en cause les savoirs spécialisés : « le savoir s’use et se démode encore plus vite que les machines » écrit Gaston Berger à ce sujet[14], lesquelles machines ne se cantonnent plus à l’usine, mais investissent les champs et le domicile des particuliers. L’obsolescence rapide des savoirs exige leur constant « recyclage » et plaide pour l’institutionnalisation d’une éducation permanente.

La guerre, après celle d’Algérie, ne fait désormais plus partie de l’horizon d’attente des enfants du baby-boom arrivés à l’adolescence[15]. Ils peuvent alors, grâce au développement des médias, et essentiellement à travers la musique, se découvrir une culture propre à leur génération s’inscrivant au sein d’un « village planétaire ». Les jeunes deviennent une nouvelle catégorie sociologique dans et hors l’école[16].

L’explosion scolaire secoue tout l’édifice de l’Éducation nationale[17]. L’interruption d’études à la fin de la scolarité obligatoire – 16 ans en 1959 – devient marginale, même chez les agriculteurs. Cette évolution profite davantage aux filles qu’aux garçons. C’est au milieu des années 1960 qu’elles rattrapent leur retard scolaire[18]. Même si, au début de la décennie 1960, ces évolutions passent largement inaperçues, une lente prise de conscience amènera les responsables politiques à modifier leurs conceptions quant à l’éducation, à la formation et au travail des femmes. Néanmoins, les milieux de la recherche sont encore très excluants vis-à-vis des femmes et, comme le montrent la plupart des contributions à cet ouvrage, elles restent très largement sous-représentées dans les travaux et les réflexions qui sont menées tout au long de notre période.

Les changements de société invitent à repenser les questions d’éducation, y compris au sein des familles où, dit-on, se creuse le fossé des générations[19]. L’éducation sexuelle, encore taboue, fait une entrée remarquée via les magazines féminins, les ondes radio, puis la télévision[20]. Les actions socio-éducatives, l’animation socio-culturelle et les structures de quartier se développent un peu partout dans les banlieues des villes et dans les campagnes. Elles proposent une forme renouvelée de promotion collective et modifient les engagements des éducateurs populaires, qui peu à peu, se professionnalisent.

Un développement sans précédent de la recherche scientifique va contribuer à renouveler les problématiques éducatives. Antoine Prost[21], puis Alain Chatriot et Vincent Duclert[22] ont montré comment une politique de la recherche s’échafaude progressivement, grâce à des groupes de pression mendésistes et avec le soutien du Conseil économique et du Commissariat au Plan. C’est le colloque de Caen de 1956, qui initie le mouvement pour l’expansion de la recherche scientifique. Celui-ci jouera un rôle majeur dans le développement de la recherche en général et de la recherche en éducation tout particulièrement, avec l’organisation, quelques années plus tard, de deux manifestations nationales : le deuxième colloque de Caen, de 1966[23], et le colloque d’Amiens, en mars 1968, intitulé Pour une école nouvelle, formation des maîtres et recherches en éducation (Dorison).

La formation des enseignants est en effet devenue une préoccupation centrale pour l’Éducation nationale. Au début des années 1960 la massification scolaire oblige à recruter dans l’urgence de nombreux enseignants peu ou mal préparés[24]. Dans ce contexte, leur formation devient un enjeu majeur. De nombreux analystes souhaiteraient qu’elle s’imprègne des idées d’éducation nouvelle et qu’elle s’adosse à la recherche pédagogique. Quelques laboratoires universitaires ont commencé à développer ce type de recherches. Le Service de la recherche de l’Institut pédagogique national (IPN) et le Centre international d’études pédagogiques de Sèvres contribuent également à enrichir les échanges et les problématiques éducatives (Bon et focus sur le CIEP). Dans le même temps, au sein de laboratoires et d’instituts universitaires, chercheurs, étudiants et praticiens se retrouvent pour mener des enquêtes qui révèlent les changements en cours dans le domaine de l’éducation (Guey et Rogers).

Du côté des adultes, le développement de la politique de promotion, renforcée par la loi de 1959 sur la promotion sociale et la promotion supérieure du travail, fait entrer les travailleurs à l’université. Bien des habitudes de l’enseignement supérieur s’en trouvent bousculées. Entre autres problèmes soulevés, on constate un taux colossal d’abandons aux cours du soir qui vient contrarier la rentabilité de cette politique et freiner la modernisation des entreprises. C’est ce qui amènera le gouvernement à financer des recherches en éducation des adultes (Laot).

Arrivent les années 68, telles qu’on les appelle à présent[25]. Tout deviendrait-il possible ? L’éducation permanente est proclamée, tant par certains milieux patronaux que par les mouvements d’éducation populaire. Elle réunit dans un même projet l’éducation des enfants, des jeunes et des adultes ; l’éducation populaire, civique, culturelle et professionnelle. Certains lui donnent comme principal objectif de « contaminer » l’institution Éducation nationale.

Le 8 mai 1968 (soit 48 heures avant la nuit des barricades), les sciences de l’éducation s’invitent à l’Assemblée nationale. André Boulloche[26] y défend la nécessité de développer une « politique dynamique de recherche en éducation ». S’il estime qu’il est « fondamental de lier la recherche en éducation et la formation des maîtres », il pense aussi que les sciences de l’éducation doivent s’intéresser à toutes les problématiques éducatives de la société[27]. Pour lui, les associations pédagogiques, les mouvements d’éducation permanente, les syndicats professionnels, etc. devraient pouvoir également bénéficier de l’aide de l’État pour mener des recherches. N’est-ce pas d’ailleurs, ose-t-il demander à la tribune, l’absence de recherche en éducation qui a conduit aux désordres sociaux du moment ? La longue intervention de Boulloche ne recueille que peu d’échos.

Les événements de mai 68 auront des conséquences majeures dans le champ éducatif et pour les sciences de l’éducation naissantes : la loi d’orientation de novembre 1968, dite loi Edgar Faure, qui, entre autres, instaure les unités d’enseignement et de recherche (UER), donne mission d’éducation permanente aux universités et crée le centre universitaire expérimental de Vincennes. Il est toutefois permis de penser que mai 68, en tant qu’événement quasi inaugural, n’a pas été particulièrement bénéfique aux sciences de l’éducation. Le fait que la question éducative ait été particulièrement centrale dans la contestation et que plusieurs des premiers représentants de la discipline se soient alors engagés dans des actions revendicatives, à l’Institut pédagogique national ou ailleurs, n’a pas facilité les relations avec les représentants de l’État. Il faudra attendre plusieurs années avant que la confiance revienne et que l’Association des enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation (AECSE), en tant que représentante des enseignants-chercheurs en sciences de l’éducation, devienne une véritable interlocutrice reconnue[28] par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (Hedjerassi, p. 263-278).

Trois ans plus tard, en 1971, une autre loi importante instituera la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente. Les mouvements d’éducation populaire ont fait du lobbying pour que l’éducation permanente ne soit pas oubliée par les législateurs. Si elle ne l’est pas dans le discours, dans les faits, c’est moins probant. Le virage de la formation vers le « tout économique », déjà amorcé en 1966[29], ne fera que s’accentuer. La pédagogie comme la promotion des personnes et des groupes passent progressivement à l’arrière-plan... Les mouvements d’éducation populaire se sentent trahis. Eux-mêmes s’affaiblissent ou se transforment au fur et à mesure que s’institutionnalise l’animation socio-culturelle.

Disciplines, pédagogie et champs de recherche

La politique scientifique menée autour des questions éducatives aborde aussi les questions disciplinaires dans le contexte d’un enseignement supérieur devenu l’horizon de nouvelles attentes, accueillant de nouveaux étudiants[30]. Onze ans après la psychologie (1947), la sociologie entre à l’université (1958) comme discipline de formation. Cette même année, les facultés de Lettres deviennent des facultés de Lettres et sciences humaines. Le nombre d’enseignants y augmente très fortement, leurs effectifs doublent voire triplent dans certaines disciplines sur une période de cinq ans, entre 1962 et 1967[31]. Cette décennie apparaît comme un âge d’or des sciences humaines et sociales aussi dans le domaine de l’édition scientifique, qui voit exploser ses ventes grâce notamment à la publication des auteurs du courant structuraliste. Dans le domaine de l’éducation, les publications savantes, militantes et professionnelles se multiplient et font l’objet de recensions bibliographiques dans les bulletins et les revues qui prolifèrent dans ces années (voir Rogers, Savoye et le focus sur Jean Hassenforder).

L’éducation fait l’objet de recherches importantes dans toutes les disciplines des sciences humaines. En sociologie, elles s’y développent avec celles sur le travail (Chapoulie). En fonction des contextes, elle trouve à s’institutionnaliser dans différents organismes, par exemple à Lyon, mais dans une moindre mesure que dans d’autres pays. Contrairement à la situation en Grande-Bretagne, aucune association d’historiens ou de philosophes de l’éducation ne voit le jour avant le xxie siècle[32].

Avant 1967, les questions pédagogiques et d’éducation étaient déjà présentes dans les programmes de formation, dans les cursus universitaires, le plus souvent dans des rapprochements disciplinaires avec la psychologie, comme à Genève ou à Lyon, ou avec la philosophie, et dans les écoles normales, à travers les cours de psychopédagogie (Ottavi).

Les disciplines enseignées à l’école entrent elles aussi en profonde mutation[33] comme l’a montré le programme de recherche Rediscol[34]. L’enseignement des sciences et des mathématiques, avec notamment les travaux de la « Commission Lichnerowicz » sur les « maths modernes » qui commencent elles aussi en 1967, en sont les manifestations les plus emblématiques. Mais tous les contenus d’enseignement sont touchés, ou le seront dans les années 1970, de la lecture à l’histoire[35], de la technologie[36] à la philosophie. Ces bouleversements entraînent également des changements majeurs dans l’organisation des filières scolaires scientifiques, littéraires ou technologiques[37].

Les liens entre disciplines (scolaires ou universitaires) et politique ont, de tout temps, été très étroits. J. Gautherin l’avait bien montré en ce qui concerne la première discipline de science de l’éducation de la fin du xixe. Cette « science inconsistante » qui s’institutionnalise brièvement au début de la Troisième République visait, selon Henri Marion « à coordonner toutes les vérités scientifiques et philosophiques et toutes les expériences pratiques propres à jeter quelque lumière sur le problème de l’éducation[38] ». Dans les années 1960, une telle ambition pluridisciplinaire se confronte à des rapports de forces disciplinaires qui ont considérablement évolué. L’éclatement des savoirs sur l’éducation et des lieux de leur production est visible dans le paysage des revues et des publications savantes ou militantes (voir Rogers). Si l’éducation est partout, le regroupement des sciences qui l’étudient n’est pas aisé.

Les grands débats qui agitent la communauté des chercheurs en éducation en Grande-Bretagne dans les années 1960 pour une discipline « intégrative » ou au contraire des disciplines contributives fortes mais bien distinctes semblent arriver plus tardivement en France. Nous en avons relevé peu de traces tangibles dans les sources portant sur la période étudiée. Pourtant, les mêmes questions se sont posées lorsque les sciences de l’éducation se sont interrogées sur leur identité. L’Association des enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation (AECSE) en sera fortement marquée au point que Jacky Beillerot la caractérise comme une association « épistemotionnelle », tiraillée de manière permanente – et encore aujourd’hui – par des questionnements épistémologiques[39]. Dans les années 1960 cependant, ceux qui portent le projet de création d’une filière universitaire sont plus préoccupés par des questions de stratégie par rapport à l’institutionnalisation.

De la diversité... naissent les sciences de l’éducation

Le triumvirat à l’origine des premières maîtrises en sciences de l’éducation à Bordeaux, Caen et Paris – Château, Mialaret, Debesse – a laissé de nombreux récits des rencontres qui ont précédé l’arrêté du 2 février 1967 (voir chapitre XV). Dans le contexte mouvementé des années 1960, la création de cursus universitaires et de postes affectés à l’enseignement de l’éducation ne domine guère les débats aux sommets de l’État malgré les lois qui contribuent à la massification de l’offre scolaire. Pourtant, comme dans les années 1880, la question de la formation des enseignants (du primaire et du secondaire) est centrale et avec elle, celle de la pédagogie et de sa transmission. Le colloque d’Amiens, dont le sous-titre « Formation des maîtres et recherche en éducation » dit bien la sensibilité politique aux questions éducatives, propose certes la création d’instituts de recherche en éducation dans des universités, en lien avec les instituts de formation des maîtres, mais ceux-ci ne verront pas le jour (voir Dorison). De plus, lorsqu’il est question de sciences pédagogiques, celle-ci ne concerne que les maîtres du primaire.

L’institutionnalisation universitaire des sciences de l’éducation n’arrive donc pas par la formation des maîtres comme dans beaucoup de pays (États-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne, Suisse...) mais par le mouvement plus général de réforme de l’université française, porté par les réseaux, les associations, les publications et les acteurs que ce livre décrit. À partir de 1965, lorsqu’il est question de réformer le Comité consultatif des universités, ancêtre de notre Conseil national des universités, la place des sciences de l’éducation est discutée dans les débats du Conseil supérieur de l’enseignement. La création d’une section spécifique viendra à la suite de la loi Faure, par l’arrêté du 10 mai 1969. Dès lors, les enseignants des nouveaux cursus de sciences de l’éducation sont autorisés à poursuivre leurs carrières dans une section dotée de contenus disciplinaires estampillés (voir focus sur le Comité consultatif des universités). Avec cette nouvelle reconnaissance, elles progressent dans les universités françaises où elles accueillent un public très différent, dans ces années-là, de celui des autres disciplines. Il est en effet en grande partie composé d’étudiants, déjà professionnels de l’éducation et de la formation, de l’enseignement, de l’animation et du travail social, qui viennent perfectionner leurs connaissances (focus sur les étudiants).

Notre livre : l’atelier de l’historien et ses productions

Le volume qui suit, fruit de discussions qui se sont déroulées durant plus de trois années, invite à découvrir les conditions intellectuelles, politiques et institutionnelles qui ont permis l’éclosion d’une recherche en éducation dans une période jusqu’ici peu explorée sous cet angle : l’après Seconde Guerre mondiale. Un récit centré sur la quête des origines des sciences de l’éducation nous semblait en effet trop réducteur. Nous lui avons préféré une perspective plus large. Nous avions connaissance et menions nous-mêmes des travaux sur l’histoire de la recherche en sciences humaines et sociales, en éducation et formation ou encore sur ce qu’étaient devenus les chaires et les enseignements de science de l’éducation décrits par J. Gautherin dans l’entre-deux-guerres. Nos collègues suisses s’étaient attaqués à un projet de grande envergure sur l’histoire des sciences de l’éducation genevoises[40]. Leurs travaux faisaient figure d’exemple à suivre. L’association des enseignants et chercheurs en sciences de l’éducation (AECSE) quant à elle avait décidé, à son assemblée générale de janvier 2008, de créer une commission « Archives[41] » afin de lancer une campagne de récupération de documents auprès de ses adhérents et d’étudier un moyen de les conserver de manière pérenne. L’idée sous-jacente était d’encourager l’écriture de l’histoire de l’association, à peine esquissée[42]. Dans l’attente d’une solution durable pour le dépôt des archives de l’AECSE[43], les documents qui arrivaient de toutes parts ont été stockés dans le petit bureau que nous occupions alors toutes les deux au Centre de recherche sur les liens sociaux (Cerlis) à l’université Paris Descartes. À la suite de déménagements internes au centre de recherche, nous avions aussi récupéré, dans ce même bureau, la collection complète du Bulletin du Laboratoire de pédagogie de ce qui deviendra Paris V. La présence quotidienne de ces documents anciens dans notre environnement de travail incitait à l’investigation historique. Nous étions aussi sensibles aux héritages institutionnels de notre quotidien : le premier laboratoire de sociologie de l’éducation, dirigé par Viviane Isambert-Jamati, est l’ancêtre du Cerlis, le Bulletin du Laboratoire de pédagogie témoigne de la structuration progressive d’une recherche en éducation qui précède l’ouverture d’un cursus en sciences de l’éducation en 1967 à l’université de Paris.

C’est donc la conjonction de ces différents facteurs, à la fois scientifiques et très matériels, qui nous ont conduites à réunir, pour la première fois en juin 2009, un petit groupe interdisciplinaire[44] et interuniversitaire[45], avec l’objectif d’organiser des séminaires réguliers, de mener une étude archivistique dans les archives de l’association et des premiers départements universitaires de sciences de l’éducation, en complétant cette démarche par une campagne d’enregistrement d’archives orales. Des entretiens, menés en collaboration avec la commission archives, ont été réalisés avec onze anciens responsables de l’AECSE ou chercheurs en sciences de l’éducation[46].

L’empirisme qui sous-tend notre démarche à partir d’archives et d’entretiens n’a pas empêché des discussions d’ordre plus épistémologique comme celles qui traversent les sciences d’éducation depuis 1967[47]. Au départ, nous souhaitions mettre l’accent sur la recherche et non sur les sciences de l’éducation en tant que discipline. Nous ne voulions pas en effet que l’histoire de trois décennies soit écrite au prisme de ce qu’elles avaient finalement produit. Nous avions surtout envie de montrer la diversité des personnes, des associations, des publications et des institutions qui se sont intéressées à la recherche en éducation avant l’institutionnalisation universitaire de la discipline. En même temps, incontestablement, cette histoire sociale fait partie de la « renaissance » des sciences de l’éducation après la période fondatrice des années 1880.

En traquant les acteurs et actrices qui ont participé à cette histoire, nous avons été maintes fois confrontées à la polysémie du mot « recherche » lorsqu’il est appliqué à l’éducation. Le sens de ce mot évolue non seulement selon les environnements : administration centrale, univers scientifiques spécifiques, mais aussi selon les périodes. Il est donc parfois difficile de relever les traces d’une recherche qui ne se nomme pas ou qui n’est pas financée comme telle. A contrario, comme il est souligné dans l’histoire de l’École normale supérieure de Cachan[48], dans les années 1960, des fonds attribués par le ministère pour des activités de recherche couvraient souvent des besoins d’équipement pour l’enseignement dans le cadre des travaux pratiques. Quelques contributions de cet ouvrage montrent que les innovations pédagogiques étaient souvent qualifiées de « recherche » dans les années 1950-1960. Les différentes acceptions du mot sont prises en compte dans l’ouvrage, mais nous y privilégions ce qui relève d’une démarche scientifique d’approfondissement de connaissances sur l’éducation.

Le volume s’ouvre sur quatre chapitres portant sur l’environnement international. Il y est question non seulement de contextes nationaux proches mais aussi de la manière dont le contexte supranational, et notamment celui de la guerre froide, a pesé dans les réponses éducatives des différents pays.

Une deuxième partie porte sur les politiques scientifiques et les ancrages institutionnels en France. Il y est question de la diversité des lieux où chercheurs, enseignants et politiques débattent des questions d’éducation. Si la création de l’Institut pédagogique national peut faire figure de spécificité française, l’étude des configurations locales – à Lyon et à Paris – permet une comparaison heuristique avec les exemples étrangers analysés au début du volume.

Une troisième partie examine de près les champs de recherche mobilisés dans les débats sur l’éducation de la période et, en premier lieu, la sociologie qui gagne ses galons en dénonçant un grave « malentendu pédagogique » fondé sur l’illusion d’un rapport au langage partagé malgré les inégalités sociales[49]. Mais les champs de recherche ne sont pas que « disciplinaires ». Dans cette période, une recherche en éducation, se développe dans bien des endroits différents : autour de la formation des adultes ou dans les écoles normales avec cette discipline si difficile à cerner : la psychopédagogie.

La dernière partie propose une lecture des dispositifs qui ont contribué à dessiner un champ nouveau, celui des sciences de l’éducation : congrès et associations, revues et bulletins, manuels d’enseignement et ouvrages universitaires.

Au final, le projet initial, qui pistait les acteurs – et quelques actrices – de cette histoire encore mal connue, s’est considérablement modifié au profit d’une approche plus contextuelle. Certes on retrouve de grandes figures mais elles sont présentées au sein de structures et dans des contextes locaux, nationaux et internationaux qui donnent sens à leurs agissements[50]. Cette lecture large des conditions dans lesquelles la recherche en éducation s’est développée en France offre des pistes pour comprendre la diversité des enjeux à l’œuvre au moment où les sciences de l’éducation s’institutionnalisent. La comparaison avec ce qui se passe ailleurs permet de nuancer toute singularité française et invite à l’exploration de bien d’autres thématiques, y compris sur le contexte international dans lequel la recherche en éducation se développe dans le monde occidental.
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Première partie
 Environnement international


Pour une recherche scientifique en éducation ? 
Une idée internationale et son appropriation locale en Allemagne de l’Ouest au moment de la guerre froide

Anne Rohstock

L’une des caractéristiques majeures de la modernité réside dans le rôle grandissant des experts scientifiques dans l’identification des problèmes sociaux et dans la proposition de solutions concrètes censées les résoudre. C’est à une ingénierie sociale qu’il revient de piloter et de manager un monde de plus en plus complexe et de restaurer un « ordre social naturel » qui se serait perdu dans les travers du monde contemporain tels que l’urbanisation, l’industrialisation ou l’immigration. Le sentiment, déjà présent à la fin du xixesiècle, que la société est en crise profonde conforte l’idée de confier à des scientifiques le soin de relever le défi. Loin de tout pessimisme culturel, ce projet traduit plutôt le désir de remettre la modernité sur les rails. La recherche scientifique y est conçue comme un outil au service du progrès humain. C’est ainsi qu’aux côtés de la planification et de la programmation, la science et son expansion deviennent les slogans du xxe siècle[51]. Les efforts pour mettre en œuvre rigueur et méthodes scientifiques vont particulièrement porter sur l’éducation. Réformer la société et faire du savoir une ressource centrale passe en effet nécessairement par l’école et l’université.

Ce texte rend compte des tentatives entreprises dans le contexte de la guerre froide pour transformer la recherche en éducation aux États-Unis et en Europe de l’Ouest en instrument au service de l’action politique et sociale dans la lutte contre le bloc de l’Est. Nous verrons que de sérieux efforts sont entrepris pour que l’école et l’université entrent dans la bataille. De fait, la confrontation entre les deux superpuissances aux systèmes sociaux inconciliables, les États-Unis et l’URSS, n’est en aucun cas uniquement militaire ou diplomatique, elle implique les sociétés toute entières[52]. Cependant, la concrétisation sur le terrain de ces tentatives internationales de rationalisation de l’éducation rencontre une forte résistance. En effet, l’idée de réformer les institutions sur des bases scientifiques prend le contre-pied de conceptions éducatives ancestrales, basées sur des traditions nationales ou locales, sur la religion ou encore sur des principes tels que le sens commun et le savoir pratique[53]. Il est donc particulièrement intéressant d’étudier le champ de l’éducation dans l’après-guerre, pour y observer une accélération de la modernité internationale et les réactions qu’elle provoque dans sa confrontation avec un système de valeurs plus traditionnelles.

Ce texte comprend trois parties. La première traite de l’immense espoir que mettent les dirigeants et les scientifiques américains dans la science et la rationalité comme outils de progrès pour les sociétés d’après-guerre. J’y montre que cette idée d’appliquer l’expertise scientifique à tous les domaines, et spécialement à l’éducation, découle de l’expérience de la Seconde Guerre mondiale durant laquelle les États-Unis ont massivement mis en œuvre des méthodes d’analyse propres à la recherche opérationnelle afin de perfectionner le processus de décision militaire.

Dans une seconde partie, je m’intéresse à la généralisation de l’idée selon laquelle l’éducation doit devenir scientifique. L’accent y est mis en particulier sur l’Unesco[54] et l’OCDE[55] en tant qu’agents réformateurs. Dans la période comprise entre 1945 et les années 1970, ces organisations supra nationales favorisent la création de plusieurs institutions pour la recherche en éducation qui développent l’interdisciplinarité ainsi que de nouvelles disciplines, telles que l’économie de l’éducation.

Dans la troisième partie, et en guise de conclusion, je montre, à partir du cas de l’Allemagne de l’Ouest, comment ces efforts internationaux tentent de changer la réalité locale. Ce pays est particulièrement intéressant à étudier car les allemands ont développé (jusqu’à aujourd’hui) une grande fierté pour leur système éducatif. Ils l’estiment en effet supérieur à celui de leurs voisins européens en raison de la persistance en son sein d’une longue tradition nationale[56].


La frontière sans fin : la science et l’éducation dans la période de l’après-guerre

Alors qu’Hiroshima avait montré l’énorme potentiel destructeur de la technologie moderne, la science fait pourtant l’objet d’un extraordinaire optimisme après 1945. Correctement utilisée, elle est censée grandement contribuer au progrès et résoudre si ce n’est tous, du moins une grande partie des principaux problèmes sociaux. Cette conviction se répand rapidement des États-Unis aux pays libérés d’Europe de l’Ouest[57]. C’est dans la sphère politique que cette confiance est la plus manifeste. Que la victoire des Alliés soit due aux recherches militaires de l’Institut de technologie du Massachusetts (MIT), l’un des plus importants think tanks américains, fait l’objet d’un large consensus[58]. Avant même la fin de la guerre, Vannevar Bush, directeur du Bureau scientifique de recherche et développement (Office of Scientific Research and Development, OSRD) présente au Gouvernement américain son fameux rapport « Science : the Endless Frontier ». Commandité par le Président Roosevelt, ce rapport cherche à répondre à une question alors tenue pour essentielle : comment les leçons de la guerre pourraient-elles être « réinvesties de manière profitable en temps de paix ». Aux yeux du Gouvernement américain, la science doit jouer un rôle crucial « pour améliorer la santé nationale, créer de nouvelles entreprises et donc de nouveaux emplois et pour élever le niveau de vie national ». À partir de 1945, « les compétences scientifiques de la jeunesse américaine » doivent être développées « à un niveau comparable à celui qui avait été atteint durant la guerre[59] ».

Cette expérience de la Seconde Guerre mondiale consolide aussi, chez les scientifiques eux-mêmes, tant américains qu’européens, le sentiment que la science a le pouvoir de résoudre les problèmes sociaux, politiques et économiques. Après 1945, très peu de scientifiques expriment publiquement des doutes sur le fait que la rationalité et l’intelligence humaines vont permettre l’émergence d’un monde meilleur. L’utopie de la Science de Skinner, décrite dans son livre fameux, Walden II (1948) préfigure la création d’une communauté expérimentale heureuse, bonifiée par l’ingénierie culturelle et les technologies du self control[60]. Au bout du compte, cette prévision sur l’avenir de la marche du monde se rapproche de celle de beaucoup de ses collègues. Jerrold Zacharias[61], par exemple, physicien expérimental au MIT, qui dirige un important centre de recherche pour l’armée américaine de 1952 à 1964 et qui est conseiller du Président au sein du Science Advisory Committee, parle au nom de ses pairs lorsqu’il exprime sa foi inébranlable dans le fait que presque tous les problèmes que rencontre l’Amérique pourraient être résolus grâce à une « élite intellectuelle » (first-class intellect)[62].

Cette idée s’étend à la sphère de l’éducation au moment de l’entrée dans la guerre froide. Les avancées technologiques de l’Union soviétique, notamment les essais nucléaires en 1949, le lancement du Spoutnik en 1957, la mise en orbite du premier satellite artificiel..., conduisent les responsables politiques américains à penser que l’URSS a une longueur d’avance dans la course à l’espace. Dès 1953 un rapport de la CIA (Counter-Intelligence Association) sonne l’alarme. Il y est écrit que plusieurs indicateurs forts montrent que les Soviétiques sont sur le point de devancer les Américains sur les terrains de la qualification de la main d’œuvre, de la formation technique et de l’enseignement scientifique. C’est encore à la science, à la recherche et à la technologie que le président Eisenhower en appelle pour armer cette nouvelle compétition avec l’Union soviétique[63].

La présentation de ce rapport au Gouvernement entraîne, dès la même année, la création d’un Comité interministériel spécialisé sur la formation des scientifiques et des ingénieurs. Émanant du Bureau américain de mobilisation de la défense (U.S. Office of Defense Mobilization), ce Comité – avec la Commission à l’énergie atomique – s’engage pour la défense nationale et la sécurité intérieure. Il s’intéresse particulièrement à la production de futurs scientifiques et ingénieurs pour le secteur de la défense et commence à regarder de près ce qui se passe là où on a mission de les former. Le Comité entreprend alors une évaluation systématique de l’enseignement des sciences dans toutes les institutions éducatives du pays. Comme l’a montré récemment Ronald W. Evans, avec la création de ce Comité, la formation scientifique devient un instrument de la guerre froide[64].

Les scientifiques américains coopèrent rapidement. Les sciences exactes et de la nature deviennent de véritables armes. Dans l’après-guerre les mathématiques, la physique, la biologie, la chimie et la psychologie se révèlent particulièrement pertinentes dans le conflit idéologique entre les deux blocs, précisément parce qu’elles sont censées être neutres tant d’un point de vue culturel qu’idéologique. On y applique en effet des méthodes qui paraissent objectives, on y travaille à partir de chiffres réels et de statistiques et on y développe des modèles pensés comme universels pour décrire le monde et les action humaines. Aux yeux des chercheurs américains, la rigueur intellectuelle de ces disciplines est censée immuniser les sociétés occidentales contre l’endoctrinement idéologique.

C’est ainsi que le climat politique de la guerre froide fournit aux élites intellectuelles des arguments pour s’attaquer au système éducatif perçu comme « en crise » depuis les années 1920. Cette critique s’accentue dans les années qui suivent[65]. Ainsi, l’éducation progressiste est-elle jugée par Isaac Kandel ou Mortimer Jerome Adler comme responsable des difficultés de l’École. Mais c’est surtout l’américain Jerome Bruner (1915-), l’un des grands leaders de la psychologie d’alors, qui mène l’offensive contre l’éducation progressiste. Il critique sa manière d’encourager la « discontinuité entre les frontières du savoir » et son « désintérêt pour la structuration intellectuelle des activités scolaires[66] ». S’appuyant sur le paradigme scientifique en émergence, les arguments de Bruner réactivent le conflit de l’entre-deux-guerres entre, d’une part, les tenants de l’éducation progressiste et, d’autre part, les élites intellectuelles qui ne jurent que par la science. Dans les années 1930 et 1940 en effet, au moment de la première Peur rouge (Red Scare), un pic avait déjà été atteint : l’éducation progressiste avait été jugée idéologique et les enseignants communistes chassés de l’école[67]. Au moment de l’entrée dans la guerre froide, différents protagonistes de l’élite scientifique s’en prennent de nouveau à l’éducation progressiste, comme par exemple le politologue Russel Kirk, personnage de premier plan du mouvement conservateur d’après-guerre et auteur en 1953 de l’ouvrage The Conservative Mind (L’esprit conservateur). De nombreuses autres tribunes s’élèvent pour défendre l’école américaine. Parce qu’elle est accusée de manquer de rigueur scientifique et intellectuelle et parce que ses adeptes sont supposés être pro communistes, l’éducation progressiste compte parmi les premières victimes de la croisade anti-communiste du maccarthysme[68].

Ce ne sont donc pas des éducateurs ou des pédagogues mais bien des scientifiques qui mènent les débats sur les programmes scolaires, sur l’organisation scientifique de la recherche en éducation, sur le nouveau système de formation des maîtres et sur la réforme de l’université. Ils sont pour la plupart, issus des « sciences dures », c’est-à-dire des disciplines qui avaient joué un rôle décisif dans l’effort de guerre : les mathématiques, la chimie, la physique, la biologie. La psychologie s’y était trouvée elle aussi très impliquée. Durant la Seconde Guerre mondiale, des psychologues militaires avaient utilisé des tests d’intelligence pour mieux gérer les ressources humaines au service d’un pouvoir militaire qui avait un besoin pressant de soldats qualifiés capables d’utiliser des armes sophistiquées et de gérer la logistique d’armées composées d’un million d’hommes. La guerre s’est achevée, mais une autre a pris la suite et on demande de nouveau aux psychologues de partager leur savoir en matière de gestion des ressources humaines. De fait, leur premier objectif consiste à rendre la recherche en éducation, l’enseignement scolaire et la formation universitaire plus rigoureux à la fois sur les plans scientifique et intellectuel[69]. Aux yeux de ces scientifiques, les écoles ainsi que les universités doivent « proposer une formation propre à amener le peuple à acquérir un niveau de compréhension du savoir scientifique, avec une bonne connaissance des démarches d’enquête, et à prendre conscience que la progression du savoir dans ce domaine est le prix de la survie ». C’est pourquoi l’élite intellectuelle, alliant ses forces à celles des décideurs politiques en matière d’éducation, se donne pour tâche « d’imprégner l’environnement éducatif d’un esprit rationnel et pragmatique[70] ».

La psychologie cognitive qui émerge après la guerre se taille une place particulière dans ce processus. En effet, le « tournant cognitif », encore peu étudié par les historiens des sciences[71], contribue à façonner cette recherche en éducation qui reste, encore aujourd’hui, largement dominante aux États-Unis. En rupture complète avec le béhaviourisme alors dominant dans l’enseignement et l’apprentissage, les cognitivistes décrivent l’activité mentale de l’apprenant en s’inspirant du modèle d’échange d’informations de la cybernétique. Ils mettent en œuvre des méthodes de recherche utilisés dans les sciences de la nature : leur production de connaissances s’appuie sur l’élaboration d’hypothèses à vérifier de manière expérimentale et sur la conviction qu’il est possible d’objectiver et quantifier tous les savoirs. Armée d’un protocole expérimental rigoureux, l’approche cognitive renouvelle la démarche scientifique et se fait rapidement adopter tant du monde de la recherche que de la sphère politique.

C’est inspiré par ce « tournant cognitif » des années 1950, que le philosophe américain des sciences, Thomas Kuhn, développe sa théorie sur la structure des révolutions scientifiques. Le « changement de paradigme » dans les sciences, selon son expression, gagne bientôt une reconnaissance mondiale[72].

Les responsables politiques américains semblent fascinés par cette perspective d’un renouveau scientifique dans le champ de l’éducation. Le fait que tous les représentants de l’élite politique, de Sargent Shriver à John F. Kennedy et Lyndon B. Johnson, soutiennent cette évolution montre à quel point tous croient en la psychologie cognitive pour réformer le système éducatif. Ses représentants, profitant de ces nouvelles opportunités, se servent habilement de leurs contacts avec la Maison Blanche pour faire admettre leurs idées. Jerome S. Bruner déjà cité et George A. Miller figurent parmi les acteurs les plus importants de ce mouvement. Alors que Bruner est à cette époque enseignant-chercheur en psychologie de l’éducation à Harvard, Miller, qui est un ami de J. Robert Oppenheimer, dirige le Laboratoire Lincoln du MIT. Bruner et Miller, ainsi que leurs successeurs, poussent le gouvernement fédéral des États-Unis à s’impliquer dans les affaires scolaires. C’est une véritable révolution. En effet, la Constitution américaine avait jusqu’alors garanti un système scolaire relevant de l’administration locale. La Maison Blanche étend donc considérablement les compétences du gouvernement fédéral et touche à une question politique ultra sensible. En intervenant dans les écoles, elle remet en cause le partage sur lequel s’était érigé le système : au niveau local, le droit et la gestion des affaires, au niveau de l’État fédéral, l’autorité. De fait, même Sargent Shriver est amené à reconnaître que le problème scolaire est « politiquement explosif[73] ».

Quoi qu’il en soit, Bruner et Miller ouvrent la voie à une vague de nouvelles initiatives s’appuyant sur les ressources du Centre d’études cognitives d’Harvard qu’ils créent en 1960 avec l’aide financière de la Corporation Carnegie. Son président de l’époque, le psychologue John Gardner, se montre ouvert à toute forme d’innovation[74]. Le Centre d’Harvard institutionnalise ce que le monde académique appelle donc le « tournant cognitif[75] ». Dans les années qui suivent, de nouvelles institutions semblables poussent comme des champignons et le qualificatif « cognitif » devient une marque de qualité à haute valeur de reconnaissance[76].

À la conférence de Woods Hole de 1959[77] – une initiative de l’Académie nationale des sciences qui ressemble les plus grands chercheurs en mathématiques, psychologie, physique et biologie pour débattre des réponses à apporter, en termes d’éducation scientifique, au lancement de la série de satellites Spoutnik par l’Union soviétique – cette vision d’une éducation américaine rationnelle et scientifique s’affirme. Trente-cinq grandes figures de la science y sont invitées comme Bruner, Miller (Harvard) ou Zacharias (MIT), le mathématicien Edward Begle (université de Yale), des psychologues comme Richard Alpert (Harvard), Robert Gagné (université de Princeton) et Lee Cronbach (université de l’Illinois). Pour eux, la priorité de l’enseignement dans toutes les disciplines ne doit plus être la transmission de connaissances mais l’acquisition par les élèves de la capacité à résoudre des problèmes abstraits. Ce sont les opérations logiques et la compréhension générale qui doivent primer. Les organisateurs du colloque déclarent qu’à l’avenir, l’enseignement doit obligatoirement s’orienter vers l’atteinte d’objectifs et calquer son organisation sur celle de la recherche scientifique d’après-guerre. « Structure » devient le nouveau maître-mot. Les institutions éducatives à tous les niveaux du système scolaire doivent se soumettre à ce principe et l’enseignant doit fournir aux étudiants les « structures du savoir », une démarche que le psychologue Jerome Bruner appelle « étayage » dans sa théorie de l’apprentissage. L’étayage, comme s’en souvient David Olson, un étudiant de Bruner, « consiste à appliquer le modèle de l’ingénierie à la pratique pédagogique[78] ». Bruner estime que le système éducatif pourra rendre les étudiants capables de résoudre des problèmes non familiers dans des contextes totalement différents de ceux dans lesquels ils ont été rencontrés précédemment[79]. Dans cette perspective, le rôle de l’éducation consiste à transformer l’esprit humain en un système de décryptage capable de venir à bout de n’importe quel code qui pourrait survenir dans un environnement futur[80]. Les étudiants doivent devenir des scientifiques, des étudiants-chercheurs dotés de compétences et d’une large culture scientifiques, expressions aujourd’hui reprises dans les discours produits par le programme PISA mais qui remontent aux années 1940[81]. De la sorte, le nouvel idéal éducatif pour lequel doivent œuvrer l’école et l’université[82] se porte sur des manières de penser tournées vers le futur et directement applicables. L’objectif revendiqué est d’en finir avec les humanités traditionnelles qui poussent les étudiants à situer les objets de connaissance dans leurs contextes historiques et culturels. Les réformateurs y opposent une pensée universelle guidée par la science.

Comme Jerome Bruner et ses collègues universitaires le soulignent à plusieurs reprises dans leurs rencontres de 1959, l’école et l’université devraient à l’avenir avoir une fonction analogue aux armes de dissuasion et aux systèmes de défense mis en œuvre dans la guerre froide. Une étude qui circule parmi les participants au colloque souligne que « le but de l’éducation [...] exprimé en termes de rôles humains et de tâches à réaliser [...] peut être aussi précis et détaillé à travers des objectifs que peuvent l’être les rôles et les tâches dans le système d’armement Atlas[83] ».

Comme le montrent ces prises de position, les tenants d’une réforme de l’éducation sont largement influencés dans leur compréhension des écoles et des institutions d’enseignement supérieur, à la fois par la Seconde Guerre mondiale et par la guerre froide. Tout comme un système des missiles est supposé renforcer la paix, l’éducation scientifique et technologique d’après 1945 est censée défendre la liberté et la démocratie contre le communisme soviétique, le nouvel ennemi[84].

À côté de la science et de la technologie, la prospérité de l’après-guerre encourage également les partisans d’une autre éducation. La longue période de croissance qui suit la Seconde Guerre mondiale, l’augmentation de la demande d’enseignement supérieur et l’accumulation de richesses favorisent les nouvelles théories éducatives élaborées en économie, comme celle du capital humain. À la Chicago School of Economics, on considère en effet le capital humain comme un important facteur de croissance. En conséquence, l’investissement dans la recherche et dans le développement scientifique s’entend comme un moyen de financer la croissance[85]. Comme il est écrit dans le rapport Bush de 1945 déjà mentionné, les universités, en tant qu’institutions d’enseignement et de recherche, sont productrices de capital humain ainsi que d’un « capital scientifique[86] ». Clark Kerr, économiste, premier chancelier et 12e président de l’université de Californie à Berkeley l’exprime ainsi : « Dans l’enseignement supérieur, nous sommes appelés à produire les plus hautes compétences pour un nombre de métiers encore jamais atteint[87] ».




La diffusion de l’éducation scientifique dans le monde : l’OCDE et l’Unesco comme agents de la réforme

Durant les années 1940 et 1950 des organisations supra-nationales consacrées à la promotion de l’éducation et de la recherche scientifique en éducation se multiplient. Parmi celles-ci citons :

– l’Unesco, fondée en 1946, déjà préfigurée par des organisations fondées dans l’entre-deux-guerres ;

– l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (International Association for the Evaluation of Educational Achievement, IEA), fondée en 1958 ;

– l’OCDE (auparavant OECE) créée en 1948, dans le contexte de la guerre froide, comme réponse américaine au défi communiste. À l’origine, cette organisation purement économique ne se préoccupait pas d’éducation ;

– et l’OTAN (Organisation du traité de l’Atlantique Nord)[88]. Ici on fait le parallèle entre la recherche en éducation et le secteur militaire et de la défense.

Ces organisations contribuent à diffuser dans le monde entier une vision de l’éducation élaborée aux États-Unis, basée sur le nouveau management, la technologie et la science[89]. Le chimiste anglais Alexander King, impliqué dans la Guerre et premier Directeur général de l’Éducation et la Science à l’OCDE, y contribue beaucoup. Dans les années 1940, en tant que responsable de la mission scientifique britannique et attaché scientifique de l’Ambassade du Royaume-Uni à Washington, King établit des liens étroits entre les scientifiques américains et britanniques et leurs gouvernements respectifs. Il joue alors un rôle clé dans l’organisation de la coopération anglo-américane pendant la guerre notamment dans le domaine de la recherche opérationnelle. Celle-ci, basée sur des simulations et sur la construction de modèles mathématiques, offre aux pouvoirs exécutifs une méthode scientifique d’aide à la prise de décision s’appuyant sur des données quantitatives de grande ampleur[90]. Pour King, le progrès et le développement des sociétés doivent être conçus de manière scientifique, c’est-à-dire basés sur une connaissance rationnelle produite à travers l’expérimentation. Comme son proche collègue Vannevar Bush aux États-Unis, il entrevoit « de bonnes perspectives [en Europe après 1945] pour des développements inédits en adaptant l’extraordinaire technologie de guerre aux usages civils[91] ».

L’engagement de King dans l’Agence européenne de productivité, une organisation semi-autonome fondée en 1953 à l’intérieur de l’OCDE, le laisse convaincu des bienfaits de la productivité et de l’apport de la science et de la technologie aux problèmes globaux comme ceux de la pollution et de la surpopulation. De même, son expérience de la coopération internationale et interdisciplinaire pendant la guerre le convainc de l’importance de la pluridisciplinarité (multidisciplinarity) ; il est, selon ses propres mots, « un peu obsédé par le concept ». Pluridisciplinarité et interdisciplinarité sont alors mises en œuvre dans sa propre équipe de chercheurs. Mais il les diffuse également plus largement au sein de l’OCDE[92].

Cette démarche atteint son plein succès lorsque l’OCDE entreprend de rendre plus scientifique la recherche en éducation dans les pays d’Europe de l’Ouest. En effet, suite au lancement de Spoutnik en 1957 et à la réaction du ministère de la Défense des États-Unis, l’OCDE lance les premiers programmes éducatifs d’envergure au sein des pays membres. À partir des années 1960, l’organisation se préoccupe de stimuler le progrès économique à travers l’éducation, la formation ainsi que la qualification de la population ouvrière. L’objectif est alors « d’augmenter le nombre, la qualité et l’emploi des scientifiques et des ingénieurs formés dans les pays membres pour répondre aux besoins présents et futurs de l’économie ouest européenne[93] ».

L’OCDE attire comme experts scientifiques un nombre conséquent de ces chercheurs déjà mentionnés dans les domaines des mathématiques, de la psychologie et de la physique[94]. Ces experts importent une compréhension de la science telle qu’elle a été développée au cours de la Seconde Guerre mondiale. C’est ainsi, que l’organisation se dote de cet esprit de rationalité issue de la guerre froide, celui qui se préoccupe d’améliorer l’esprit humain à travers une logique algorithmique plutôt que par la raison éclairée[95]. Concernant la généralisation de ces méthodes nouvelles dans la recherche en éducation, l’OCDE se montre plutôt pessimiste : « il est peu probable que les départements d’éducation existants soient capables de fournir l’effort nécessaire ou d’atteindre le niveau d’interdisciplinarité exigé dans la recherche pour réussir à mettre en œuvre un système moderne d’éducation[96] ». Une note du Secrétariat de l’OCDE affirme à ce sujet que, jusque dans les années 1970, les universités des pays occidentaux s’engagent trop souvent dans la production de savoirs disciplinaires « susceptible ou non d’être utilisés », notamment par les hommes politiques[97]. L’application des connaissances scientifiques leur semble manquer. Aux yeux de l’OCDE, la recherche en éducation est particulièrement mauvaise dans les universités d’Allemagne, de France et des pays méditerranéens, bien trop préoccupés par la production de savoirs universitaires utiles aux seuls chercheurs. Dans ces pays, selon un rapport de l’OCDE en 1972, cette recherche est soucieuse de tâches documentaires de faible qualité scientifique tournées vers un passé révolu[98].

La philosophie et l’histoire de l’éducation, disciplines encore dominantes dans beaucoup d’universités occidentales dans les années 1960, sont explicitement visées par l’OCDE comme des obstacles aux efforts de scientificité de la recherche en éducation selon les standards des sciences de la nature[99]. En particulier les institutions de formation des enseignants sont accusées de produire un « niveau de recherche médiocre[100] » du fait que les enseignants qui y sont engagés « n’ont pas la formation scientifique adéquate[101] ». De plus, « l’isolement des centres de recherche » empêche toute « innovation par l’extérieur ». En France, par exemple, Alexander King décèle un « sentiment profond de supériorité culturelle », qui, à ses yeux, produit une recherche « trop théorique et rigide[102] ».

L’Unesco formule des reproches similaires dans un rapport interne de 1973. Il y est écrit que l’histoire de l’éducation a eu un impact important et entièrement négatif dans la formation des enseignants. Ce rapport va jusqu’à encourager la « mise à mort » des « vaches sacrées » dans les recherches en éducation ; il faut en particulier éliminer l’histoire de l’éducation[103].

Quelques institutions servent alors de modèles. Les experts mettent en particulier en avant des centres de recherches et développement américains, l’Institut finnois de recherche en éducation et la nouvelle université de Klagenfurt en Autriche, consacrés à la recherche expérimentale et orientés vers la production de savoirs en psychologie, en biologie et en physique[104].

Cette vision négative de la recherche en éducation dans les universités provoque la création d’instituts autonomes dans le monde occidental, la plupart subventionnés en tout ou partie par des fondations américaines : Rockefeller, McCloy, Carnegie et Ford.[105] En Allemagne, par exemple, la recherche expérimentale en éducation ne se développe pas dans les anciennes universités mais au sein du nouvel Institut Max Planck pour la recherche en éducation à Berlin (dirigé par l’avocat Hellmut Becker), à l’Institut allemand pour la recherche internationale en éducation à Frankfurt (sous la direction de la germano-américaine Erich Hylla), au sein de la Conférence permanente pour la recherche expérimentale en éducation (Arbeitsgruppe für empirische Bildungsforschung) à Heidelberg ou encore à l’Institut d’éducation de l’Unesco à Hambourg[106].

Afin d’encourager une recherche plus scientifique en dehors des universités établies, les organisations supra nationales constituent progressivement un vaste réseau d’experts en éducation, auparavant actifs dans des champs fort différents. Dans presque tous les pays, d’anciens psychologues militaires travaillent dans le champ de la recherche en éducation après-guerre. Le suédois Thorsten Husén en constitue sans doute le meilleur exemple[107]. Des disciplines comme l’économie ou les mathématiques fournissent la plupart des experts. Le monde de l’éducation et de sa recherche leur est rarement familier. Pour ces technocrates, imprégnés d’un esprit scientifique rationnel et d’une compréhension causale de phénomènes, les nouveaux « organismes éducatifs » internationaux doivent relayer l’idée que l’éducation peut être gérée de la même manière qu’un système économique ou militaire. Le prix Nobel Jan Tinbergen, mathématicien et économiste néerlandais, considère qu’il est tout à fait possible de systématiser, de « technologiser » et de rendre scientifique l’éducation en Europe[108]. Cette manière de penser est partagée et même amplifiée par des psychologues militaires reconnus comme, outre le suédois Torsten Husén[109] ou l’américain Jerome Bruner, par des cybernéticiens, comme l’allemand Karl Steinbuch[110], ou par le biologiste évolutionniste anglais Julian Huxley, premier directeur de l’Unesco. En France, le réseau d’experts internationaux de cette période comprend beaucoup de monde : l’économiste et démographe Jean Fourastié[111], des administrateurs du ministère de l’Éducation nationale, comme Edgar Faure, Jean Capelle, Roger Gal et Jean Thomas mais aussi Raymond Poignant, le père fondateur de l’Institut international de planification de l’éducation (IIPE), le démographe et statisticien Alfred Sauvy, son collègue Jacques Hallak ou encore Roger Grégoire[112].

Beaucoup de ces experts en éducation – et notamment Jean Fourastié pour la France – agissent aussi au niveau international dans des programmes de recherche pour étudier la prospective et sont devenus membres de la dynamique World Future Society, fondée dans les années 1960[113]. La conséquence en est un développement de la recherche en éducation en dehors de l’université. Influencé par les prospectivistes travaillant dans les champs de l’économie, de la psychologie et des mathématiques, un certain courant de la recherche en éducation en Europe se définit alors par ses qualités prédictives, quantitatives et expérimentales, se désintéressant progressivement des systèmes éducatifs contemporains et davantage encore de leur analyse historique. Pour Jean Fourastié, par exemple, les techniques de planification en éducation sont avant tout une manière de « scruter l’avenir[114] ».

De nouvelles théories, techniques et méthodes pour étudier et gouverner les systèmes éducatifs sont diffusées de manière systématique à l’échelle internationale. L’OCDE et l’Unesco proposent un grand nombre de séminaires de formation, de programmes de bourses, d’échanges et des subventions de recherche[115]. Les innovations issues de ces programmes comprennent des techniques de recherche opérationnelle élaborée à l’origine par les militaires, des approches cognitivistes, influencées par la cybernétique et le traitement de l’information, la théorie du capital humain (relayé par l’OCDE), et la planification de l’éducation et de la recherche scientifique[116]. L’importante production écrite des experts – qui donne à certains le statut d’auteurs de best-sellers –, leurs activités au sein de multiples organisations supra-nationales[117] et l’existence de programmes de formation diversifiés assurent la circulation de leurs idées dans le monde entier et l’intégration de celles-ci dans les politiques éducatives. Au début, cela se fait par le biais de fonctionnaires de seconde zone[118]. Comme Alexander King l’avoue peu avant sa mort, l’OECE hésitait au début à s’adresser directement aux gouvernements nationaux. Ce n’est qu’après avoir acquis une certaine réputation que l’organisation œuvre plus ouvertement pour réorienter la politique éducative en utilisant ses propres résultats de recherche présentés comme des modèles à suivre[119]. L’impact sur les politiques nationales est alors décisif ; des unités d’économie de l’éducation apparaissent au sein des différents ministères de l’Éducation[120]. De même, l’OCDE influence le contenu des études scientifiques dans l’ensemble des pays occidentaux en initiant la réforme des mathématiques, connue sous l’appellation des « maths modernes[121] ».

Les orientations prospectives des stratégies de recherche en éducation recommandées par les organisations internationales infiltrent aussi les politiques éducatives, qui deviennent pronostiques. S’appuyant sur une démarche scientifique, elles cherchent à atteindre l’utopie de la régénération sociale imaginée par l’ingénierie sociale au début du siècle. Ainsi les politiques nées dans les années 1960 et 1970 se réfèrent moins au cadre contemporain qu’elles ne s’orientent vers un nouveau monde idéalisé, unifié au plan international, un monde qui adviendra surtout par l’éducation. Étant donnée cette vision radieuse de l’avenir, les caractéristiques nationales, régionales et locales des institutions éducatives et leur évolution historique sont de plus en plus négligées[122].

À première vue, la recherche en éducation dans le monde occidental semble donc avoir radicalement changé de perspective dans l’après-guerre. De nouvelles institutions où fleurit la recherche interdisciplinaire sont créées, de nouvelles disciplines apparaissent, comme l’économie de l’éducation. La planification scolaire s’installe, les statistiques et les données quantitatives sont mobilisées pour la recherche en éducation comparée, des experts coopèrent au plan international et se mêlent progressivement davantage des politiques éducatives, la psychologie cognitive prend de l’ampleur dans la recherche en éducation qui s’invente comme une science tournée vers l’avenir. En somme, la recherche en éducation s’inspire du paradigme scientifique qui progresse depuis la fin du xixe siècle avec une accélération pendant et après la Seconde Guerre mondiale.




Limites d’une standardisation mondiale de la culture scientifique supra nationale. Le cas de la recherche en éducation en Allemagne de l’Ouest

La généralisation d’une culture scientifique uniforme, censée s’appliquer en tout lieu, et en dépit des contextes culturels, trouve pourtant parfois des traductions locales en décalage notoire avec les ambitions annoncées. C’est notamment le cas en Allemagne de l’Ouest comme le montre un examen attentif des acteurs impliqués dans cette histoire.

Dans ce pays, les américains se montrent particulièrement soucieux de transformer le paradigme de la pédagogie humaniste (geisteswissenschaftliche Pädagogik) qui régnait alors dans la recherche universitaire en éducation. Ils choisissent avec soin les hommes à placer dans des postes clés : visiblement ouverts aux nouvelles orientations de la recherche, pragmatiques, intelligents, actifs au niveau international et, par dessus tout, démocrates. Hellmut Becker, le premier directeur de l’Institut Max Planck de la recherche en éducation semble au premier regard se conformer au prototype souhaité, comme Georg Picht, dont le fameux ouvrage « La catastrophe éducative allemande[123] », semble promouvoir des vues démocratiques, l’idée d’un nouvel essor scolaire et la théorie du capital humain.

À y regarder de plus près ni l’un, ni l’autre ne correspond vraiment à ce profil. En 1937, Hellmut Becker était membre du parti national socialiste des ouvriers allemands et adhérait aux troupes de Montagne. Après 1945, en tant qu’avocat, il assure la défense de plusieurs criminels de guerre, comme le sous-secrétaire d’État Carl Friedrich von Weizsäcker ou, encore, Manfred Sandberger qui avait organisé les opérations d’extermination des juifs en Estonie[124]. Dans l’après-guerre, Hellmut Becker protège son homonyme Gerold Becker, directeur de la Odenwaldschule, une école nouvelle dans la région de Hesse ; on a appris depuis peu que celui-ci était pédophile et avait abusé de nombre de ses jeunes protégés des années durant[125].

Hellmut Becker et Georg Picht étaient tous deux, membres du cercle Stefan George, une société secrète érigée en l’honneur du poète et éditeur. Ce cercle a continué d’exister, après la mort du « Maître » – comme on nommait Stefan George –, dans une bonne partie de la République Fédérale d’Allemagne[126]. Il préconisait à l’origine un « Nouveau Reich » inspiré par les idées de la Grèce antique. La communauté de poètes et de penseurs qui composait ce nouveau Reich se donnait pour mission de fusionner les mythes grecs et allemands, de manière à tirer de son sommeil le futur chef qui devait proclamer les Allemands comme étant le peuple élu. L’État envisagé par Stefan George était platonicien, mais aussi autoritaire, destiné à devenir une « très saine dictature ». Sa biographie révèle que les membres de cette société secrète étaient unis par leur attachement à l’homoérotisme et la pédérastie, selon les traditions helléniques[127].

Les effets les plus durables du cercle Stefan George concernent la pédagogie allemande. George lui-même a influencé l’éducation progressiste allemande, dès 1900, en instaurant le culte de l’enfant roi, typique du mouvement[128]. Après 1949, dans la nouvelle RFA, un réseau d’hommes politiques et d’experts en éducation touchant à des domaines très variés s’approprient certains aspects de la pensée pédagogique de George. Ensemble, avec d’autres personnalités moins connues de la sphère publique, Georg Picht et Hellmut Becker font revivre, dans des contextes éducatifs, sa philosophie mythique et mystique, anti-moderniste et élitiste[129].

L’état platonicien des poètes et des intellectuels rêvé par George est en effet réalisé en miniature par son adepte Georg Picht[130]. Après des études de théologie protestante et de philosophie avec Heidegger à Heidelberg, ce dernier devient, après la Guerre, directeur d’un internat progressiste nommé le Birklehof à Hinterzarten où enseignants et élèves vivent et travaillent ensemble. À Birklehof, Picht, fervent admirateur du philosophe, établit un centre d’archives dédié à Platon[131].

Dans les années 1950, avec Hellmut Becker, Picht et son établissement de Birklehof rejoignent le mouvement anti-moderniste de l’Association allemande des internats de campagne (Vereinigung deutscher Landerziehungsheime) qui fait revivre une association de la République de Weimar hostile à l’enseignement d’État. De fait, l’État est tenu à l’écart à Birklehof. Dirigé par un Picht élitiste et doté d’une « puissance luthérienne », comme l’écrit un de ses contemporains, ce petit État platonique dans la Forêt Noire devient, dans l’après-guerre, à la fois un lieu où se rencontrent des pédagogues réformateurs et un refuge pour les pédophiles[132].

Avec les figures de Picht et Becker, on trouve de manière bien particulière, d’une part, une association entre les mythes et la mystique du Bildung allemand et, d’autre part, une vision scientifique du monde. De cette rencontre émerge ce que je qualifierais d’une forme de mysticisme aux allures scientifiques qui n’a en réalité qu’une très légère ressemblance avec la pensée éducative recommandée par les nouvelles instances supranationales. Les deux hommes travaillent comme experts pour l’OCDE, l’Unesco et d’autres instances internationales et participent régulièrement à des conférences et des rencontres elles aussi internationales[133]. Mais la vision de Picht et de Becker ne correspond nullement à la démocratie mondiale envisagée par les experts américains et les prospectivistes. Ces experts allemands préconisent la destruction des réseaux traditionnels des institutions politiques nationales afin de créer des organisations supranationales capables d’instaurer « un nouvel ordre à l’échelle planétaire » encore jamais réalisé dans l’histoire de l’humanité[134]. Malgré leurs similarités, l’utopie d’un Monde Unique des visionnaires allemands ne rejoint pas forcément les perspectives que développe Alexander King à l’OCDE, plus sensible à l’économie et à la théorie du capital humain. Picht, par exemple, rêve de décrypter le « code universel mondial » qui permettrait d’unifier l’humanité[135]. On voit ici à quel point la mystique cultivée par Stefan George trouve une incarnation.

*

Cet exemple montre qu’il convient d’être très attentif au sens attaché à certains termes, comme par exemple la démocratie, car leur signification n’est pas forcément toujours partagée. En contextualisant et en historicisant les discours, les idées et les notions attachés à l’éducation, il est possible de faire ressortir autant de différences que de similitudes. Ce qui pourrait se ressembler superficiellement, par exemple l’évolution vers une culture isomorphique mondialisée, peut finalement se révéler une particularité nationale ou locale bien éloignée des acceptions supranationales, car poursuivant une trajectoire et une logique historique propres. Ainsi, les sens mythique et mystique attachés au terme allemand de Bildung ont bel et bien persisté malgré le virage expérimental et empirique de la recherche en éducation, il y a plus de quarante ans.
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